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PREAMBULE

Dans les quatre départements d’outre mer et à Saint-Pierre et Miquelon, les personnes :

bénéficiaires du RMI depuis au moins deux ans

âgées d’au moins 50 ans

qui s’engagent à quitter définitivement le marché du travail et de l’insertion, 

peuvent prétendre à un revenu de solidarité jusqu’à 65 ans.

Date d’application :

A compter de Janvier 2001 sous réserve de conventions passées entre l’Etat, le Conseil Général et la Caisse d’Allocations Familiales.

Remarques :

N’est pas évoquée dans ce document la collectivité territoriale de Saint-Pierre et Miquelon,

Le terme conjoint désigne : le conjoint, le concubin ou le partenaire lié par un PACS.

Ont participé à l'élaboration de ce suivi législatif :

	M .Noëlle AURE
	CAF Martinique

	M.Rose CHANDELY
	CAF GUYANE

	Micheline DAHOMAY
	CAF GUADELOUPE

	Maryse MIALHE
	CAF REUNION

	Brigitte PIERRE
	CRISTAL

	
	


	CNAF
	Daniel BUCHET

Françoise DAIROU


BASE JURIDIQUE

Loi n°2000-1207 du 13 décembre 2000, article 27 (Loi n° 88-1088 du 1er décembre 1988, article 42-11)

Article 522-14 du code de l’action sociale et des familles 

Décret n°2001-498 du 11 juin 2001

Décret n°2001-501 du 11 juin 2001

Circulaire DGAS/DSS/DAESC n°319 du 27 juillet 2001

O-
CHAMP D’APPLICATION

Le Revenu de solidarité est versé exclusivement dans les DOM et à Saint-Pierre et Miquelon.

1- Organisme débiteur 

1-1 bénéficiaires relevant du régime général ou du régime agricole

CAF du lieu de résidence.

1-11 Bénéficiaires relevant d’un régime spécial ou particulier

Ils continuent à percevoir leurs prestations par ce régime. Le RSO est versé par la CAF du lieu de résidence.

Remarque : 

Il ne peut y avoir qu’un seul organisme débiteur : la CAF pour le RSO et les PF pour le régime général.

1-2 Bénéficiaire sous tutelle civile

Lorsque le bénéficiaire fait l’objet d’une mesure de protection civile : tutelle civile, curatelle, sauvegarde justice avec mandataire spécial, dans tous les cas, la CAF compétence est celle de la résidence du bénéficiaire du RSO.

1-3 Bénéficiaires hospitalisés en Métropole ou DOM ou Saint-Pierre et Miquelon

CAF du lieu de résidence antérieur à l’hospitalisation quelle que soit sa durée.

1-4 Bénéficiaires hébergés ou placés en maison d’accueil spécialisée dans un autre DOM ou Saint-Pierre et Miquelon

Si la durée du séjour est supérieure à 6 mois, ou si l’intéressé fait état de son changement de résidence dans la structure d’hébergement ou en MAS, CAF du lieu d’implantation de l’établissement.

1-5 Bénéficiaires détenus

CAF du lieu de résidence mentionné par l’allocataire sur sa demande.

2- CONDITIONS RELATIVES A l’Allocataire

2-1 Qualité

Personne isolée ou l’un des membres du couple remplissant les conditions d’ouverture de droit au RSO. (Cf.§ 3  ).

2-2 Nationalité

Pas de condition de nationalité ni de titre de séjour.

2-3 Résidence

Dans un DOM ou à Saint-Pierre et Miquelon exclusivement. Cette résidence doit être permanente.

En cas de séjour hors d’un DOM ou Saint-Pierre et Miquelon pour une période supérieure à 3 mois, le droit au RSO peut être supprimé à compter du mois du départ. Toutefois, il appartient à la CAF d’apprécier au cas par cas les situations de sorties temporaires du département.

2-4 Activité professionnelle

Le bénéficiaire du RSO ne doit exercer aucune activité professionnelle salariée, non salariée ni suivre de stage professionnel rémunéré pendant la durée du versement de l’allocation.

Il ne doit pas être inscrit au chômage en qualité de demandeur d’emploi (attestation sur l’honneur portée sur la demande).

Exception :

Les personnes dispensées de recherche d’emploi peuvent ouvrir droit au RSO sous réserve d’apporter la preuve qu’elles se trouvent dans la situation de dispense de recherche d’emploi (attestation de l’ASSEDIC).

Sont concernées : 

· les personnes non indemnisées ou indemnisées au titre de l’allocation de solidarité spécifique et  âgées d’au moins 55 ans

· les personnes quel que soit leur âge, indemnisées au titre de l’allocation équivalent retraite (AER) 

· les personnes indemnisées  au titre de l’AUD, l’ARE, l’ACA,,l’AFR âgées 

· d’au moins 57 ans et ½ 

· ou d’au moins 55 ans et justifiant de 160 trimestres de cotisations au titre de l’assurance vieillesse

3- CONDITIONS D’ACCES AU DROIT

24 mois de perception ininterrompue du RMI dans un DOM ou à Saint Pierre et Miquelon au moment de l’ouverture du droit au RS en qualité d’allocataire ou de conjoint.

Les périodes de non versement du RMI en raison de son montant (inférieur à 6 €) ne sont pas considérées comme des interruptions de perception de l’allocation.

3-1 Age

Minimum :

50 ans. Le droit s’ouvre le mois du 50ème anniversaire. (sous réserve d’une demande)

Maximum :

Mois précédant le 65ème anniversaire si le bénéficiaire est né le 1er du mois

Mois du 65ème anniversaire dans les autres cas.

3-2 Charge d’enfant

Pas de condition.

3-3 Détermination de l’allocataire

Un seul membre du couple remplit les conditions : il est obligatoirement désigné comme allocataire.

Les deux membres du couple remplissent les conditions d’ouverture de droit au RS : l’allocataire est celui que le couple désigne d’un commun accord.

4- CONDITIONS RELATIVES au conjoint

4-1 Nationalité

Pas de condition.

4-2 Age

Pas de condition.

4-3 Résidence

Pas de condition.

4-4 Activité professionnelle

Pas de condition. Le conjoint peut exercer une activité.

4-5 Ressources

Prise en compte de ses ressources y compris en cas de résidence distincte hors d’un DOM ou Saint-Pierre et Miquelon.

5- Conditions relatives aux enfants et autres personnes

Pas de condition. Pas de prise en compte de leurs ressources ni des prestations familiales.

6- LE DROIT

6-1 Principe

Le droit s'apprécie annuellement pour une période (exercice de paiement) allant du 1er avril d’une année au 31 mars de l’année suivante sur la base d'une déclaration annuelle des ressources perçues au cours de l’année civile précédant le début de l’exercice de paiement.

Exception. :

A l’ouverture du droit, la condition de ressources est présumée remplie pour ouvrir droit au RSO au taux plein, le bénéficiaire ayant perçu le RMI pendant les 24 mois précédant la demande.

Toutefois, en cas de constitution d’un couple au cours du premier exercice de paiement, il est procédé à un appel des ressources perçues par le bénéficiaire et par le nouveau conjoint au cours de l’année civile de référence.

6-2 Point de départ

Mois suivant la demande si toutes les conditions sont remplies 
ou

Mois au cours duquel toutes les conditions sont remplies.

Exemples :

Demande déposée à 49 ans et 11 mois : droit ouvert le mois du 50ème anniversaire.

Personne âgée de 53 ans ; perçoit le RMI depuis 23 mois au moment de la demande : droit ouvert le mois suivant le 24ème mois de perception du RMI.

6-3 Fin du droit

6-31 Mois de l’événement en cas de :

perception par le bénéficiaire d’un revenu professionnel,

inscription au chômage,

perception par le bénéficiaire ou son conjoint d’un avantage non cumulable avec le RSO,

perception par le bénéficiaire d’une pension de retraite à taux plein,

séjour plus de 3 mois hors d’un DOM ou de Saint-Pierre et Miquelon,

65ème anniversaire.

6-32 Mois suivant l’événement en cas de :

Décès

Dans ce cas :

· La CAF envoie une demande de RSO au conjoint survivant. La demande prend effet le mois suivant le décès.

· Le droit au RSO est ouvert si le conjoint survivant remplit toutes les conditions d’attribution du RSO. La condition de perception de 24 mois de RMI est considérée comme remplie.

7- Conditions relatives aux Ressources

7-1 Période de référence

Les ressources prises en compte sont celles de l’année civile précédent la période de paiement (1er avril-31 mars).

7-2 personnes dont les ressources sont prises en considération

l’allocataire

le conjoint même si :

· il n’est pas présent au foyer en année de référence,

· il n’est pas présent dans un DOM ou à Saint Pierre et Miquelon 

· et tant qu’il n’y a pas de séparation du couple.

7-3 Nature des ressources prises en compte

Toutes les ressources imposables et non imposables.

Ressources prises en compte au titre de l’année de référence

	NATURE
	MODES D'APPRECIATION
	OBSERVATIONS

	Revenus d'activité 

Salaires

Traitements

Indemnités de fonction versées aux élus locaux

Revenus d'activité d'insertion

Rémunérations de stages de formation

Indemnités représentatives de frais
	Prise en compte des montants nets avant retenues pour prêt, saisie, etc…

1er exercice de paiement : Pas d’appel de ressources sauf si arrivée d’ un conjoint.


	Y compris totalité d'un rappel éventuel.

Pour les assistantes mater​nelles prise en compte de l'intégralité du salaire à l'exception des indemnités d'entretien.

	Revenus ETI.
	Montants déclarés.
	

	Indemnités, pensions, rentes, AAH.
	Montant avant retenues pour saisie, prêts
	Y compris rente AT, pensions de guerre, pensions militaires, dommages et intérêts et allocation veuvage.

	Pensions alimentaires.
	Montant de la pension.
	

	Bien immobilier loué (maison ou terrain).
	Montant des loyers.
	

	Maison non louée.

Terrain non loué.
	50% de la valeur locative.

80 % de la valeur locative.
	Montant annuel à l'exception de la résidence principale.

	Capitaux( placés ou non placés)

Remarque : rachat de soulte(versement échelonné à titre de rachat  de soulte)

· Prise en compte de la soulte  comme capital   
	1)si revenus déclarés : prise en compte 

2) si revenus non déclarés : prise en compte de 3% du capital ( y compris pour les revenus placés  mais non productifs de revenus  immédiats).
	Concerne toute somme y compris le capital souscrit à l'assurance vie, les subsides et primes versées par les comités d'entreprise ou les employeurs, indemnité de licen-ciement, pécule du prisonnier.

1) La plus value accroît le capital. pour la détermination du revenu.

2)   En cas d’utilisation du capital pour résorption de dettes : déduction des dettes.

	Allocations mensuelles d'aide à l'enfance.
	Montant perçu
	

	Aides, secours réguliers, libéralités
	Montant perçu
	

	Revenus des exploitants agricoles
	Il est tenu compte des derniers bénéfices agricoles connus.

 Si le dernier bénéfice agricole connu ne correspond pas à l’année de référence, il est revalorisé en fonction du taux d’évolution en moyenne annuelle des prix à la consommation des ménages.

Au montant des bénéfices agricoles ainsi déterminés, il convient d'ajouter toutes aides, subventions ou indemnités non retenues pour la fixation du bénéfice agricole forfaitaire.

En cas de début d'activité agricole, ou lorsque l'allocataire ne peut fournir une déclaration de ses bénéfices agricoles, ceux-ci n'ayant encore jamais été fixés, il appartient à la CAF de procéder au calcul du bénéfice agricole forfaitaire en appliquant aux productions animales et végétales, les éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricoles figurant aux tableaux publiés au JO.
	Prise en compte des montants déclarés 

	
	Aides familiaux

Il est tenu compte des avantages en nature liés à la nourriture
	


7-4 Ressources à exclure

· Les prestations familiales ;

· L’ALS, l’AGED, l’AFEAMA

· la majoration pour tierce personne, l'allocation compensatrice et l’allocation personnalisée  d’autonomie lorsqu'elles servent à rémunérer un tiers . Elles sont prises en compte lorsqu’elles servent à rémunérer le conjoint ,

· les prestations en nature dues au titre de l'assurance maladie, AT ou aide médicale,

· l'allocation de remplacement pour maternité ;

· l'indemnité en capital due à la victime d'un AT ;

· la prime de rééducation et le prêt d'honneur dus au titre d'un AT,

· les frais funéraires dus au titre de l’AT, 

· le capital décès servi par un régime de Sécurité Sociale ;

· les secours et les aides financières dont le montant ou la périodicité n'ont pas de caractère régulier, ainsi que ceux et celles affectés à des dépenses concourant à l'insertion notamment dans les domaines du logement, des transports, de l'éducation, de la formation et de la culture ;

· l’allocation spécifique d’attente ;

· les indemnités d’entretien servies aux assistantes maternelles 

· soldes, accessoires et primes des réservistes militaires au titre de  leur engagement ( art 46 . loi n° 99-894 du 22/10/99)

· l'allocation d'aide ménagère lorsqu'elle est servie sous forme d'allocation représentative d'un service ménager,

· les bourses d’emploi versées par le CNASEA,, 

· les bourses versées par l’Education Nationale ou le Département sauf celles de nature imposable 

· l'allocation différentielle du Fonds de Solidarité en faveur des anciens combattants d'Afrique du Nord ;

· l'aide à la création ou à la reprise d'entreprise,

· l’aide financière versée par les Assedic aux créateurs ou repreneurs d’entreprise ( ACCRE/ASS) à la suite de l’ASS ; pendant une durée de 6 mois,

· l’aide à la reprise d’activité  des femmes (ARAF) 

· la prime pour l’emploi, 

· la rente viagère servie aux  rapatriés anciens membres des formations supplétives et assimilées (harkis)

· l’aide spécifique  en faveur des conjoints survivants de nationalité française des membres des formations supplétives, 

· les vacations horaires et l’allocation de vétérance servies aux sapeurs pompiers volontaires

· les aides servies au titre des Fonds d’aide aux jeunes en difficulté( FAJ)

8- PRISE EN COMPTE DES MODIFICATIONS

Faute de textes spécifiques pour le RSO, les règles applicables sont celles prévues à l’article L 552-1 du Code de la Sécurité Sociale.

8-1 Situations entraînant une fin de droit le mois de l’évènement

Perception par l’allocataire d’un revenu professionnel,

Inscription au chômage,

Perception par l’allocataire ou son conjoint d’un avantage non cumulable avec le RSO,

Perception par l’allocataire d’une retraite à taux plein,

Séjour de plus de 3 mois hors d’un DOM ou de Saint-Pierre et Miquelon,

65ème anniversaire,

Perception du RMI suite à renonciation  au RSO 

8-2 Situations entraînant une révision du droit le mois suivant l’événement

8-21 Arrivée d’un conjoint :

Prise en compte de ses ressources de l’année de référence,

Application du plafond couple.

8-22 Séparation, divorce, décès du conjoint :

Exclusion de ses ressources,

Application du plafond personne seule.

8-3 Incarcération – hospitalisation

  Pas d’incidence sur le montant du RS.

9- MODALITES DE PAIEMENT

9-1 Périodicité

Mensuelle à terme échu.

9-2 Destinataire

Le bénéficiaire ou le conjoint,

La personne physique désignée par le bénéficiaire,

Les héritiers,

Le tuteur civil, le curateur, le mandataire spécial (sauvegarde de justice).

9-3 Montant 

Montant fixé par décret. Ce montant évolue dans les mêmes conditions que l’ASS : une fois par an, en principe le 1er janvier.

Le RSO taux maximum est versé si les ressources mensuelles sont inférieures ou égales à un plafond.

Ce plafond est égal à 80 % du plafond de ressources mensuelles pris en compte pour l’attribution de l’allocation de solidarité spécifique.

Remarque :

Le plafond de ressources pour l’attribution de l’ASS est égal à 70 fois le montant journalier de l’allocation pour une personne seule et 110 fois le montant journalier de l’allocation pour un couple,

Un seul RSO versé par foyer,

Pas de majoration pour conjoint ou enfant à charge,

Pas de seuil de non versement.

9-4 Formule de calcul

Les ressources prises en compte correspondent à la moyenne mensuelle des ressources perçues en année de référence.

Si Ressources ( hors RSO ) < Plafond – RSO ( droit à RSO taux plein

Si Ressources ( +RSO) > Plafond + RSO ( Pas droit au RSO

Si Plafond – RSO < Ressources (hors RSO) et ressources + RSO < Plafond + RSO ( RSO différentiel

Pas d’arrondi du montant du RSO versé.

Exemple

Personne isolée : Ressources mensuelles : pension alimentaire de 336 euros 

Plafond : 748,16  RSO taux maximum : 420,24 euros

RSO différentiel = 748,16 -420,24 =327,92 euros 

10- Règles de non cumul

10-1 applicables au bénéficiaire et au conjoint

Le RSO n’est pas cumulable avec :

Le RMI,

Les allocations prévues au titre I du livre VIII du Code de la Sécurité Sociale : l’AVTS, l’AVTNS, l’allocation aux mères de famille, l’allocation spéciale et les allocations supplémentaires du FSV et du FSI,

L’AAH,

Les pensions d’invalidité de 2ème et 3ème catégorie, qu’elles soient servies par le régime général ou par un régime spécial.

10-2 applicables au seul bénéficiaire 

Le RS n’est pas cumulable avec :

Des revenus d’activité professionnelle,

Une pension de retraite liquidée à taux plein.

11- Passage à la retraite

Dans la majorité des situations, le droit au RSO devrait se poursuivre jusqu’à 65 ans, les bénéficiaires ne justifiant pas (en règle générale) de 160 trimestres d’assurance à 60 ans ou d’une inaptitude leur permettant de prétendre à cet âge à une pension de vieillesse à taux plein.

Lorsque les bénéficiaires du RSO atteignent 64 ans, la CAF les informe de la nécessité d’engager les démarches pour faire valoir leur droit à pension de retraite. (les Pouvoirs Publics seront interrogés sur l’opportunité d’appliquer la procédure de passage à la retraite telle que connue en matière d’AAH et de RMI).

12- Dispositions particulières

Il n’ est pas imposable ni saisissable,

Il n’est pas récupérable sur succession.

13- Gestion des indus de RSO

· Les indus d’un montant initial inférieur à 77 Euros ne sont pas récupérés même s’il subsiste  un droit au RSO

· les indus d’un montant initial supérieur à 77 euros sont récupérés tant que subsiste un droit au RSO jusqu’à extinction totale de la dette. Toutefois les soldes d’indus irrécupérables inférieurs à 77 euros, doivent être annulés .

13-1 Détection et notification de l’indu

La CAF détermine le montant de l’indu et le notifie au bénéficiaire.

13-2 Recouvrement

· Le bénéficiaire continue à ouvrir droit au RSO :

Récupération selon les modalités prévues par le barème de recouvrement des indus de prestations familiales. 

· Le bénéficiaire n’ouvre plus droit au RSO :

Pas de récupération sur les prestations familiales. ni sur le RMi sauf compensation immédiate.

Recouvrement amiable et éventuellement, procédure devant le Tribunal d’Instance.

13-3 Demande de remise de dette

La CRA peut décider d’une remise de dette totale ou partielle.

14- Contentieux

Les contestations relèvent du Tribunal administratif. Le recours n’est pas suspensif.

15- Prescription

· L’action du bénéficiaire se prescrit par 5 ans dans la limite du mois de la demande.

· L’action de la  CAF en répétition d’indus se prescrit par 2 ans.

16- Mutations

En cas de mutation d’un DOM vers un DOM ou d’un DOM vers la métropole, restitution des informations relatives au RSO.

17- Transferts de créances

Transfert des créances RSO sous forme de cession de créance, y compris à destination des Caf de Métropole. 

18- Incidences sur les prestations familiales

18-1 Base ressources PF, APL, ALS, AAH

Le bénéfice du RSO n’ouvre pas droit à une neutralisation des ressources perçues en année de référence. 

La mesure de neutralisation de ressources au titre du RMI cesse dès l’ouverture du droit au RSO

18-2 RMI

Il est mis fin de plein droit au RMI le dernier jour du mois précédant l’OD au RSO.

En cas de fin de droit au RSO et OD au RMI, le RSO perçu au cours du trimestre précédant n’ est pas pris en compte dans la base ressources RMI (prise en compte des prestations versées par la CAF pour le mois en cours).  

18-3 AAH

Le RSO n’est pas cumulable avec l’AAH, du bénéficiaire ou du conjoint. 

18-4 API

Le RSO est cumulable avec l’API. Le montant du RSO est pris en compte dans la base ressources API.

18-5 ASF

Le bénéficiaire de RSO est considéré comme hors d’état de remplir son obligation alimentaire.   

18-6  Assurance vieillesse des parents au foyer 

Le RSO ne permet pas l’affiliation à l’assurance vieillesse. 

18-7 QUOTIENT FAMILIAL 

Prise en compte du RSO dans les ressources servant  au calcul du quotient familial CNAF et PRP  

19- Affiliation à l’assurance maladie maternité

Le bénéfice du RSO n’ouvre pas droit à l’affiliation à l’assurance maladie maternité

DROITS CONNEXES .

La perception du RSO n’ouvre pas droit à:

· l’affiliation automatique à la CMU de base et à sa complémentaire 

· l’exonération  du paiement de la taxe d’habitation

· la réduction sociale téléphonique  
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